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Le désengagement  
d ’organisat ions radica les . 

Approche par  les  processus  et 
les  conf igurat ions

OL I V I ER F I L L I EU LE
Universi té de Lausanne 
Inst i tut d’études pol i t iques et  
internationales – Centre de  
recherche sur l ’act ion pol i t ique de 
l ’Universi té de Lausanne (CRAPUL)

La sociologie de l’action collective s’est beaucoup plus focalisée sur les phases 
d’émergence des luttes que sur leurs trajectoires à proprement parler. Dès lors, 
beaucoup reste à faire pour comprendre comment se développent et se terminent 
les mouvements sociaux. Bien entendu, de nombreux travaux monographiques 
rendent compte de la disparition de telle ou telle organisation protestataire 
ou encore du déclin de telle ou telle campagne, et certaines recherches ont 
bien étudié des types donnés de trajectoires. Que l’on songe, pour s’en tenir 
à deux exemples très contrastés, à la manière très wébérienne dont Gusfield 
(1963) étudie la reconversion de la Women Temperance Christian Union après 
le vote de la loi de 1919 sur la prohibition ou aux travaux sur les structures de 
rémanence. Mais on manque encore de synthèses systématiques qui offrent le 
moyen de décrire et de comprendre la diversité des trajectoires des mouvements 
de protestation. 

La rareté des travaux dans le domaine est encore plus frappant dans le 
champ de la sociologie du militantisme, laquelle s’est essentiellement posé la 
question du recrutement et de l’enrôlement de nouveaux militants, et demeure 
peu prolixe sur le maintien des engagements et, ce qui revient au même, sur la 
défection (Fillieule, 2005). L’intérêt pour le désengagement militant est donc 
plutôt récent en sociologie des mouvements sociaux et il se focalise surtout sur 
les groupes radicaux (Della Porta, 1995 ; Sommier, 1996 ; Bennani-Chraïbi et 
Fillieule, 2003). Cela tient au moins à deux ordres de faits : d’une part, ceux-ci 
sont marqués par des modes de fonctionnement qui rendent plus visibles les 
mécanismes du désengagement ; d’autre part, les programmes de désengagement 
des mouvements dits terroristes et de réhabilitation ont nourri la demande 
sociale pour de telles recherches. soc a e pou de te es ec e c es.
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En revanche, il existe toute une tradition de recherche en psychosocio-
logie centrée sur les dynamiques de groupe dans les organisations terroristes 
(Wasmund, 1986 ; Jamieson, 1990 ; Crenshaw, 1991 ; Taylor et Horgan, 2006 ; 
Horgan, 2009)1, ou encore sur la défection dans les mouvements racistes et 
d’extrême droite (Fangen, 1999 ; Klandermans et Mayer, 2006 ; Malkki, 2010). 
Aussi bien dans le champ de la criminologie et de la sociologie de la déviance, 
on trouve de nombreux travaux sur l’abandon des styles de vie criminels ou la 
théorie de l’association différentielle, et la littérature sur les bandes juvéniles et 
les gangs offre de nombreux outils pour comprendre les liens entre parcours de 
vie et désengagement d’activités violentes/criminelles (voir Grenne et Pravis, 
2007, pour une revue).

Dans le présent article, en m’inscrivant dans la lignée des travaux marquant 
un rapprochement entre les deux sous-champs des terrorism studies et de la 
sociologie des mouvements sociaux (Taylor et Horgan, 2006 ; Horgan, 2009 ; 
Gayer et Jaffrelot, 2008 ; Gayer, 2009 ; Bosi, 2012), je voudrais proposer une 
approche interactionniste du désengagement des organisations radicales2. J’ai 
récemment développé cette approche dans diverses publications (Fillieule, 2005, 
2010) et je ne reviendrai pas en détail sur ses attendus ; mon objectif ici est 
plus précisément d’en éprouver la validité pour comprendre les spécificités du 
désengagement de ce type d’organisations. Ce faisant, je partage entièrement 
l’idée selon laquelle les instruments forgés pour rendre compte des mouvements 
sociaux classiques peuvent aussi bien être utilisés pour réfléchir aux formes 
d’action radicales (Della Porta, 1995 ; Fillieule, 1997 ; Goodwin, 2006 ; Beck, 
2008 ; Gunning, 2009), même si dans ce dernier cas le recours plus fréquent à la 
violence, la stigmatisation et la répression ont à l’évidence des effets spécifiques 
sur les phases d’engagement/de recrutement, sur les modalités de l’activisme et 
peut-être surtout sur les modalités du désengagement. 

Dans ce qui suit, je commence par exposer brièvement les outils qui me 
paraissent propres à rendre compte des processus de désengagement, autour 
d’une approche dynamique et configurationnelle (au sens donné à ce terme 

1. Il faut préciser ici que les recherches qui s’inscrivent sous l’étiquette des terrorism studies 
prennent heureusement de plus en plus de distance avec de vieilles lunes théoriques, que 
l’on songe aux analyses empruntant leur structure à la privation relative et au comportement 
collectif (Testas, 2004 ; Gurr et Bjørgo, 2005) ou, pire encore, à une psychopathologie faisant 
du militant radical un « anormal » (voir Silke, 2003 pour une revue critique).

2. Par « organisation radicale », j’entends toute forme d’organisation disposée à sortir du cadre 
légal et à recourir à la violence, soit qu’elle estime que les formes conventionnelles d’action 
sont inefficaces, soit que la répression ne lui laisse d’autre choix que le passage à la violence 
ou l’autodissolution. Il va de soi que le label « radical » est toujours historiquement déterminé et 
constitue un enjeu de lutte entre les acteurs en présence. Qui plus est, radicalisation et déradi-
calisation s’inscrivent dans des processus, ce qui rend difficile toute définition substantielle. Le 
lecteur voudra bien considérer que la définition retenue ici est une simple définition de travail 
permettant d’opérer un découpage heuristique dans la profusion des phénomènes observables.
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par Norbert Elias). Je m’attacherai ensuite à explorer l’intrication entre les 
niveaux micro, méso et macro d’analyse, en partant des interactions complexes 
entre logiques individuelles d’engagement et de désengagement et dynamiques 
organisationnelles, pour ne considérer les facteurs structurels et les « opportu-
nités politiques » que dans un second temps, afin de contextualiser les niveaux 
micro et méso. Peu de travaux se focalisent sur les activistes, leurs motifs et 
comment ils sont étroitement liés à des dynamiques organisationnelles. Pour 
en explorer l’écheveau, je me focalise sur deux dimensions centrales : les effets 
complexes du façonnage organisationnel sur les individus et les effets ambiva-
lents de la répression sur les organisations comme sur les individus. 

U N  M O D È L E  D Y N A M I Q U E  E T  C O N F I G U R A T I O N N E L

Deux volumes collectifs ont récemment ouvert la voie à de nouvelles recherches 
sur le désengagement, l’un sur le désengagement dans une diversité d’orga-
nisations militantes (Fillieule, 2005), l’autre sur le désengagement d’organisa-
tions terroristes (Bjørgo et Horgan, 2009). Les points communs entre ces deux 
ouvrages sont nombreux : 

 L’idée d’abord qu’il faut abandonner l’analyse des profils et des détermi-
nants en amont au profit des cheminements « from analysis of profiles to 
pathways, and from roots (as in root causes) to route. » (Horgan, 2009 : 
XXIII. Voir aussi Crenshaw, 2000). 

 D’où le renoncement à la logique de l’explication causale, attachée seule-
ment à identifier les déterminants des trajectoires de radicalisation, pour se 
concentrer sur le processus par lequel les individus rejoignent des organisa-
tions radicales, y militent et éventuellement s’en désengagent.

 Le principe méthodologique selon lequel il faut partir des individus et de 
leur parcours de vie pour seulement, dans un second temps, questionner la 
manière dont leur existence est en partie déterminée par des facteurs struc-
turels aux niveaux méso et macro. Cela revient à se situer dans un cadre 
d’analyse compréhensif, attentif aux justifications produites par les acteurs. 

 Enfin, l’idée que les trajectoires ne peuvent se comprendre qu’au moyen 
d’une analyse contextuelle qui articule les biographies au(x) groupe(s), aux 
réseaux d’appartenance et plus largement aux contextes sociopolitiques 
(voir aussi Hairgrove et MacLead, 2008). 

Si je partage la même perspective sur les objectifs à atteindre et la manière 
de les atteindre, en revanche je suis beaucoup moins convaincu par les fonde-
ments théoriques et épistémologiques d’une approche selon moi trop éclectique 
qui, dans le champ de la psychologie sociale, emprunte à la fois aux théories 
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de la déviance, aux théories de l’apprentissage social et à la théorie des rôles 
de Merton. Tout particulièrement, il me semble que l’approche que je défends 
permet de mieux articuler les trois niveaux des idiosyncrasies individuelles, 
des organisations et des contextes au moyen d’une approche configuration-
nelle. Plus précisément encore, la notion de « communauté de pratique », qui 
se situe au cœur du modèle de Horgan (Horgan, 2009) et renvoie à l’exercice 
partagé d’apprentissages ainsi qu’aux pratiques culturelles et sociales qui se 
développent au sein des groupes, me semble peu heuristique pour travailler 
l’un des aspects fondamentaux des trajectoires, à savoir le façonnage organisa-
tionnel. J’y reviendrai dans la suite du texte. Dans ma propre conception, deux 
éléments sont centraux. D’abord, je considère que les engagements dans les 
organisations radicales doivent être compris comme le résultat d’un processus 
plutôt que comme le produit d’un facteur déterminant. Les approches reposant 
sur l’analyse de motivations psychologiques profondes ou qui s’en tiennent aux 
simplifications des théories du choix rationnel sont ici d’une grande faiblesse. Si 
les individus agissent de manière intentionnelle, ce n’est que rarement au motif 
d’une intention claire, au sens d’un calcul coûts/avantages. Comme le souligne 
John Searle, « l’intention en action » n’est pas équivalente à « l’intention d’agir ». 
Le langage analytique de la « motivation », bien souvent pollué d’intentionna-
lisme, est trop souvent utilisé en lieu et place d’une « description épaisse » de ce 
qui se joue effectivement. De fait, les individus sont souvent contraints d’agir 
comme ils le font en raison d’un certain nombre de pressions explicites ou impli-
cites (par exemple la force de la « prise de rôle » dans des groupes soudés), ce qui 
signifie que les acteurs ne sont pas toujours des agents « doués d’intention », mais 
peuvent aussi être « sujets », comme l’illustre brillamment Dipesh Chakrabarty 
(2000) dans sa critique de la célèbre analyse d’une révolte paysanne dans l’Inde 
coloniale par Ranajit Guha (1983)3.

Ces remarques s’inscrivent dans la même ligne que « l’hypothèse de conti-
nuité » suggérée par Annie Collovald et Brigitte Gaïti pour rendre compte du 
processus par lequel s’opère la radicalisation – et donc l’éventuelle déradica-
lisation – des individus (2006 : 39-42). En cela, elles s’appuient à la fois sur le 
travail passionnant que Tackett (1996) consacre à la manière dont les députés 
aux États généraux sont progressivement devenus révolutionnaires au début 
de la Révolution française et sur l’analyse produite par Browning (1992) de la 
manière dont des soldats allemands « ordinaires » vont progressivement éliminer 
systématiquement, par balles, des milliers de juifs polonais. Cela nous ramène 
au principe de méthode énoncé précédemment, à savoir qu’il faut renoncer à 

3. Chakrabarty reproche à Guha de s’en tenir à une explication marxiste orthodoxe de la révolte, 
ce qui le conduit à rendre compte des actions en termes purement stratégiques, alors que les 
acteurs déclarent eux-mêmes à la police avoir été « agis » par des forces supranaturelles et ne 
pas comprendre rétrospectivement ce qui leur est arrivé. 
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raisonner en fonction du « pourquoi » au profit du « comment », c’est-à-dire sur 
des enchaînements de faits qui sont le produit de causes spécifiques actualisées 
et reconfigurées dans le déroulement des événements. Au total, « le principe 
de continuité engage des hypothèses sur la temporalité vécue, faite de petites 
disjonctions, d’amendements à la routine, d’initiatives disparates, d’événe-
ments ressentis comme hétérogènes, éphémères, anecdotiques, rationalisés dans 
les bricolages du moment, ramenés aux phénomènes connus et relativement 
maîtrisés. On le voit, la temporalité de l’expérience se distingue de la temporalité 
des processus de radicalisation, reconstruite et homogénéisée après coup autour 
d’“origines”, de “tournants”, de causes et d’effets » (Collovald et Gaïti, 2006 : 35 ; 
Dobry, 2010).

De plus, le processus de désengagement d’organisations radicales s’explique 
aussi bien par des facteurs idiosyncrasiques, contextuels et structurels (c’est-à-dire 
la dialectique entre dispositions/motifs des acteurs et leurs positions structurales). 
Cela implique que l’on articule les niveaux micro (dispositions, socialisation), 
méso (façonnage organisationnel, force de la « prise de rôle » et dépendance au 
groupe militant) et macro (contexte politique, répression et opportunités). Depuis 
le livre fondateur de Della Porta (1995), il est de plus en plus fréquent dans la 
littérature que l’on se revendique d’une telle approche multiniveaux. Toutefois, 
les chercheurs se contentent souvent d’opérer une distinction analytique entre 
ces trois niveaux de facteurs sans offrir une explication bien solide de leur 
activation concomitante ou successive dans le temps. Selon moi, l’interaction-
nisme symbolique, et tout particulièrement dans sa version formulée par Hans 
Gerth et Charles Wright Mills (1954) puis Howard Becker (1960, 1966), offre un 
instrument puissant pour resituer diachroniquement les engagements dans les 
parcours de vie et les contextualiser synchroniquement aux niveaux méso et 
macro, permettant ce faisant de se débarrasser de l’opposition scholastique entre 
agency et structure. Dans un tel modèle, l’engagement est conçu comme une 
activité s’inscrivant dans le temps, avec des phases d’enrôlement, d’activisme 
et de défection, à partir d’une approche microsociologique et processuelle qui 
systématiquement relie l’individu et les situations vécues à des éléments contex-
tuels, aux normes et règles de l’ordre social. Dans cette perspective, les individus 
et la société ne sont pas seulement interdépendants, mais se construisent mutuel-
lement. Il me semble que les récents développements de la recherche sur le 
militantisme, fondée sur le concept interactionniste de « carrière », tel qu’il est 
développé par Everett Hughes (1958), Anselm Strauss (1959) et Howard Becker 
(1960, 1966), sont particulièrement fertiles pour analyser les engagements et 
désengagements militants dans une perspective multiniveaux.

Une approche « carrière » implique la prise en compte de deux dimensions 
essentielles des identités sociales. Celle, dans une perspective diachronique, de 
la transformation des identités et des mécanismes sociaux à l’œuvre dans ces 
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transformations – c’est-à-dire les « changements institutionnalisés » (change-
ments de statut provoqués, par exemple, par l’entrée dans la vie active, le 
mariage, etc.) et les « accidents biographiques » (crises, échecs, deuils, etc.) ; celle, 
dans une perspective synchronique, de la pluralité des sites d’inscription des 
acteurs sociaux, ce qui revient à souligner que les individus sont plus ou moins 
tous plongés dans une pluralité de mondes sociaux, ou de sphères de vie, et donc 
soumis à des principes de socialisation hétérogènes et parfois même contra-
dictoires qu’ils intériorisent (Fillieule, 2001, 2010). On pourrait par conséquent 
émettre l’hypothèse de l’incorporation par chaque acteur d’une multiplicité de 
schèmes d’action, d’habitudes, qui s’organisent en autant de répertoires que de 
contextes sociaux pertinents qu’il apprend à distinguer par l’ensemble de ses 
expériences socialisatrices antérieures.

Ce constat d’un lien entre contextes sociaux et stocks de dispositions a 
pour conséquence d’affaiblir sérieusement la valeur des analyses des détermi-
nants de l’engagement ou du désengagement reposant sur des traitements multi-
variés mettant en relation la variable à expliquer avec les propriétés sociales des 
individus, à partir de réponses à des questionnaires ou des interviews structurées. 
En effet, une propriété sociale quelle qu’elle soit (par exemple le sexe, l’âge, 
le niveau de revenu, le statut professionnel, etc.) n’a pas une grande capacité 
explicative si on ne la resitue pas dans la « configuration » (au sens d’Elias) dans 
laquelle elle s’actualise et contribue à la formation de telles ou telles disposi-
tions. Celle-ci se lit à trois niveaux.

D’abord au niveau du champ politique élargi, entendu comme système 
concurrentiel plus vaste. C’est en effet en fonction de la valorisation sociale, à 
tel moment du temps et dans tel ou tel secteur de l’activité militante, de tel ou 
tel modèle du « bon militant » que certaines propriétés sociales et dispositions 
se trouveront dévaluées ou au contraire favorisées. Ensuite, au niveau micro 
de la biographie, puisque, comme on l’a dit plus haut, c’est dans la succession 
des rencontres entre des propriétés sociales et des contextes variables de socia-
lisation que se forme les dispositions. Enfin, le système d’interrelations concur-
rentielles doit également être observé au niveau méso des organisations. Cela 
implique de comprendre les logiques tant structurelles que sociales et politiques 
de sélection et d’orientation des activités mises en œuvre par les organisations, 
afin de saisir les valorisations variables des attributs sociaux de ses membres. 
Kanter (1968) ne dit pas autre chose lorsqu’elle souligne à quel point la notion 
d’engagement se situe à l’intersection entre les exigences organisationnelles et 
les expériences individuelles, ce qui implique que l’on pense les trajectoires 
d’engagement à partir de leur lieu pratique d’inscription. 

Une telle conception du lien micro/méso/macro se rapproche de l’analyse 
configurationnelle de Norbert Elias (1939, 1970), lequel décrit certains types de 
relations entre individus et société comme des « configurations » (figuration en 
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allemand). Un tel appareil conceptuel s’oppose délibérément aux explications 
dominantes de l’action sociale par les buts et les stratégies des acteurs, qu’ils 
soient compris comme exprimant une weltanschauung ou comme simple produit 
de l’intérêt. 

Dans les deux sections qui suivent, plutôt que de présenter à la suite, comme 
cela est le plus souvent le cas, les facteurs du désengagement d’organisations 
radicales aux niveaux macro, méso et micro, je m’attache à explorer deux séries 
de mécanismes. D’une part, les effets complexes du façonnage organisationnel 
sur les individus et, d’autre part, les effets ambivalents de la répression et de 
la criminalisation des activités radicales. Disons-le clairement, mon but n’est 
pas de proposer un modèle général. Une telle ambition serait contradictoire 
avec une approche configurationnelle, laquelle ne peut viser qu’à établir un 
certain nombre de mécanismes, dont la combinaison est toujours dépendante 
de contextes situés. Toutefois, en examinant les effets du façonnage organi-
sationnel sur les individus, on est au cœur des interactions entre individu et 
groupements ; et en étudiant les effets de la répression sur les individus, on peut 
approcher le réseau complexe d’interactions entre niveaux macro et micro (les 
effets individuels de la répression) et entre niveaux macro et méso (les effets de 
la répression sur les formes organisationnelles et les stratégies).

L E  F A Ç O N N A G E  O R G A N I S A T I O N N E L

Les propriétés des organisations radicales sont bien entendu très variables, et il 
n’est pas question ici d’en uniformiser les caractéristiques. Toutefois, certains 
traits permanents de ces organisations renvoient à au moins trois éléments. 
D’abord, leur caractère illégal et la répression qu’elles subissent. Ensuite, leur 
structure clandestine et réclusive ; enfin, leur relative clôture par rapport à 
l’espace légitime des luttes sociales et politiques, et des organisations qui les 
peuplent. Je fais l’hypothèse que ces trois caractéristiques jouent un rôle déter-
minant sur les modalités de l’engagement, les formes de son maintien et, in 
fine, les possibilités et les manières d’en sortir. En effet, ces traits supposent 
des formes très particulières et très prégnantes de socialisation secondaire qui 
peuvent profondément affecter la biographie des individus, dans une logique 
similaire à celle que Zolberg résume joliment en parlant des « effets psycholo-
giques indépendants de l’activisme » (1972). Ce sont justement ces mécanismes 
socialisateurs que vise la notion de community of practice mobilisée par Horgan 
(2009 : 13) pour rendre compte d’un processus d’apprentissage au travers d’inte-
ractions répétées avec les idéologies et les pratiques sociales et culturelles qui y 
sont reliées.

Dans le cadre interactionniste, Hans Gerth et Charles Wright Mills offrent 
une boîte à outils conceptuelle plus sociologique pour examiner les relations 
entre individus et institutions (1954 : 165-191). Ils définissent une institution 
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comme une organisation de rôles distincts et hiérarchisés auxquels les membres 
doivent se conformer. L’intériorisation de ces rôles passe par des mécanismes 
d’apprentissage et de socialisation secondaire dont il faut étudier la prégnance 
– de « l’alternation » (Berger et Luckmann, 1966) aux adaptations stratégiques et 
distanciées – et la durabilité, du point de vue des conséquences biographiques 
dans l’ensemble des sphères de vie. Ce modèle place la notion goffmanienne de 
« carrière morale » au centre de l’analyse de l’activisme. Celle-ci renvoie d’une 
part à la sélection des personnes (incitations et barrières à l’entrée, orientations 
des activités) et d’autre part à la socialisation organisationnelle, c’est-à-dire aux 
effets socialisateurs multiples de la militance, lesquels sont en partie déterminés 
par les règles et modes de fonctionnement des organisations, entendues comme 
univers de contraintes (statuts, activités proposées ou réservées, leadership, etc.).

Les organisations opèrent tout un travail de socialisation de leurs membres, 
entendu comme une prise de rôle, laquelle permet à l’individu d’accomplir correc-
tement ses tâches et d’identifier les rôles auxquels il a affaire. Cette socialisation 
secondaire peut parfois prendre la forme d’inculcations explicites, dont le but 
est d’homogénéiser les catégories de pensée des militants et leur façon d’agir au 
sein et au nom de l’organisation, mais, la plupart du temps, elle renvoie à un 
« sens pratique » qui opère en dehors de la conscience connaissante (Bourdieu, 
1980 : 111-112). Si, pour reprendre Gerth et Wright Mills, « les institutions 
impriment leur marque sur l’individu, modifiant sa conduite externe aussi bien 
que sa vie intérieure » [1954 : 173], il faut donc s’intéresser à la fois au contenu 
et aux modalités du processus de socialisation institutionnelle. Trois dimensions 
peuvent ici être distinguées : l’acquisition d’une vision du monde (idéologie) d’une 
part, de « savoir-faire » et de « savoir-être » d’autre part (ressources), et enfin la 
restructuration des réseaux de sociabilité, en lien avec la construction des identités 
individuelles et collectives (réseaux sociaux et identités). C’est à ces trois niveaux 
que l’on peut distinguer les facteurs du désengagement des groupes radicaux.

Idéologie

La socialisation au sein des organisations peut porter, plus ou moins fortement 
selon les groupements considérés, sur l’intériorisation d’une vision du monde, de 
la place du groupe dans ce monde et de sa place dans ce groupe. Il est important 
ici de souligner d’emblée que la force de l’idéologie est sans doute rarement 
le moteur des engagements radicaux mais qu’elle prend toute son importance 
dans le cours des activités militantes, sous l’effet de processus variés d’endoctri-
nement et parfois même de « programmation ». Autrement dit, l’adoption d’une 
ligne politique et surtout l’attachement viscéral que l’on y porte ne précèdent 
que rarement l’engagement et s’acquièrent progressivement. 

C’est dans l’observation des pratiques quotidiennes des activistes que 
l’on peut voir comment les institutions légitiment certains types de discours 
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et de pratiques au détriment d’autres, et comment, face à ces contraintes, les 
membres ne disposent pas des mêmes ressources pour infléchir ou renouveler les 
idéologies dominantes. Ici, les ressources proprement institutionnelles (comme 
l’exercice d’une fonction de leadership formel ou informel, une proximité ou 
une appartenance aux cercles dirigeants, une légitimité militante fondée sur 
l’ancienneté ou les « faits d’armes »), mais aussi sociales et constituées en dehors 
des rétributions offertes par l’organisation (capacité d’expertise ou autorité 
morale liée par exemple au métier exercé) sont déterminantes de la capacité 
à résister et éventuellement à redéfinir les visions du monde imposées par 
l’organisation. 

Dès lors, pour rendre compte du maintien de l’attachement ou d’un 
éventuel désengagement, il faut aussi s’interroger sur l’érosion de cet aspect de 
la socialisation militante. Comment comprendre l’affaiblissement de l’emprise 
idéologique de l’organisation, laquelle peut conduire à une réévaluation à 
la baisse des sacrifices que l’on est prêt à faire pour la cause ? L’on peut ici 
distinguer deux niveaux de détermination possibles. 

D’une part, la force des croyances peut varier en raison d’un changement 
de climat politique, que celui-ci s’inscrive dans une théorie des cycles sociaux 
récurrents ou des trends de longue durée, dans l’épuisement historique d’un 
modèle d’engagement, ou encore dans un moment de backlash et de retour à 
l’ordre. 

D’autre part, la perte de conviction idéologique peut encore être produite 
par une rupture du consensus au sein d’un mouvement, l’apparition de factions 
et éventuellement de scissions. Les causes en sont potentiellement multiples 
et, sur ce point, la psychologie sociale a produit un grand nombre de résultats 
passionnants, notamment à partir de l’étude de petits groupes qui montrent à 
quelles conditions la fidélité au groupe peut se maintenir. Ici, les exemples histo-
riques ne manquent pas. Par exemple en Italie, dans le contexte de l’échec de 
l’enlèvement d’Aldo Moro par les BR en 1977, les divergences éclatent au grand 
jour entre les groupes de prisonniers et la direction extérieure du mouvement, 
en même temps que l’invention par l’État du statut de dissocié et de repenti 
entretient les occasions de désengagement et de trahison (Moretti, 2004).

Ressources

La participation à une activité militante peut permettre d’acquérir des ressources, 
évidemment variables en fonction des capitaux détenus par ailleurs et antérieu-
rement à l’engagement, et donc de générer des rétributions, entendues ici 
comme les bénéfices matériels ou symboliques que les individus pensent retirer 
de l’engagement. Quatre caractéristiques principales des rétributions doivent 
être soulignées. 
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Premièrement, les rétributions comportent à la fois une dimension objective 
et subjective, ce qui veut dire que celles effectivement retirées du militantisme 
ne sont pas forcément perçues par les acteurs. Deuxièmement, elles peuvent 
être à la fois espérées avant l’engagement et poursuivies ensuite, mais aussi, et 
peut-être surtout pour les militants « de base », produites par l’expérience militante. 
Troisièmement, les coûts se confondent parfois avec les bénéfices. Quatrièmement, 
les rétributions varient au gré de l’évolution des contextes et des expériences 
individuelles. Une telle définition des rétributions rend bien difficile de simplement 
rapporter le désengagement d’organisations radicales à un simple épuisement 
des rétributions attendues. Si le sacrifice est partie intégrante des mécanismes 
de l’attachement, alors, comme le souligne Kanter (1968), plus il a fallu faire de 
sacrifices pour entrer dans un groupe et s’y maintenir, plus le coût de la défection 
est élevé. Le coût de l’activisme en détermine en quelque sorte le prix.

Au-delà des facteurs organisationnels, il faut ajouter un ensemble de facteurs 
liés à l’image publique du groupe, à sa légitimité sociale et aux justifications 
acceptées du recours à la violence. En effet, la valeur accordée aux rétributions 
dans une sphère de vie est aussi liée à la valeur que tous les autres participants 
et la société tout entière leur accorde. Tout particulièrement dans la trajectoire 
des mouvements radicaux ayant recours à la violence ciblée ou aveugle, il est 
fréquent que les jugements du public finissent par se renverser et contraignent 
les groupes à un retranchement sur une base sociale de plus en plus étroite, voire 
inexistante. Un processus que connaît l’Al-Gama’a al-Islamiyya en Égypte après 
la mort de 62 personnes dans l’attentat de Louxor et que Zwerman et Steinhoff 
(2005) illustrent à propos des mouvements gauchistes des années 1970, tout 
particulièrement dans le cas de l’Allemagne et du Japon (voir aussi Crenshaw, 
1991, et Gupta, 2008, sur ces trajectoires de déclin).

Plus encore il faut ici garder à l’esprit ce que nous avons établi plus haut, 
à savoir que les individus évoluent dans un certain nombre de sous-mondes 
sociaux et que les bénéfices attendus dans chacun d’eux covarient. Dans chacune 
de ces sphères, les individus sont amenés à adopter des rôles spécifiques dans 
lesquels ils sont plus ou moins captifs et qui définissent autant de contextes de 
socialisation. Des changements significatifs peuvent intervenir dans le temps 
au sein de chacune des sphères de vie, produisant une redistribution des rôles 
endossés et une transformation des identités.

Ce point est tout particulièrement important pour comprendre le désenga-
gement des organisations radicales dans la mesure où celles-ci, en raison de la 
répression dont elles font l’objet, et donc de leur caractère souvent clandestin 
et exclusif, génèrent un compartimentage plus ou moins étanche des sphères de 
vie et favorisent une focalisation des militants sur la seule sphère militante. Ce 
double processus de compartimentage et de focalisation peut avoir des effets 
ambivalents. D’abord, parce qu’il favorise le nettoyage affectif et le repli sur les 
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seules relations amicales et affectives au sein de la sphère militante, il est un 
facteur de cohésion. Mais ce rétrécissement à une sphère de vie de plus en plus 
totalisante peut également générer des effets de burn-out et une dégradation des 
relations interpersonnelles (Ross et Gurr, 1989 ; Della Porta, 2009). La littérature 
sur les petits groupes exclusifs est ici très utile pour qui veut comprendre les 
spécificités de la plupart des organisations radicales. Par exemple, Lewis Coser 
signale que les groupes exclusifs exigent de leurs membres un engagement 
total, ce qui rend les conflits plus explosifs, car ceux-ci ont toutes les chances 
de prendre une tournure émotionnelle et irréaliste. Dès lors, les individus ont 
tendance à les nier et accumulent ainsi des tensions. Protestation et défection y 
sont donc plus difficiles et retardées, mais elles s’y développent plus rapidement 
et plus intensément (1974 : 48). 

L’on doit encore s’attacher à comprendre comment et selon quelles logiques 
les individus « se débrouillent » de l’épuisement des rétributions, que cela passe 
par le refoulement, la distance au rôle, les tentatives de transformation du rôle 
ou la défection. C’est à ce point que la force de la dépendance au rôle (Hechter, 
1987 ; Taylor, 1988) et l’existence de possibles latéraux, déterminée notamment 
par le degré d’autonomie des sphères de vie, dessinent un univers de contraintes 
facilitant plus ou moins la défection. Et c’est autant la force socialisatrice du rôle 
que l’on quitte que la manière dont on le quitte qui rendent le mieux compte, 
une fois la sortie accomplie, de l’inflexion des trajectoires. 

Réseaux sociaux et identi té

Il apparaît clairement à ce point que la socialisation au sein des organisations 
passe également par une redistribution plus ou moins profonde des réseaux de 
relations dans lesquels les militants sont pris, dans la sphère militante comme 
dans les autres sous-mondes sociaux. Adhérer à une organisation, c’est avant 
tout appartenir à un groupe, avec ses frontières et son univers de signification, 
c’est participer de son illusio ; c’est interagir avec d’autres membres, de manière 
plus ou moins régulière, c’est donc se construire une place ou une identité. 

Ici, la réflexion proposée par Becker dans son article sur la notion de 
« commitment » (1960) constitue un point de départ précieux pour réfléchir aux 
logiques interindividuelles propres aux groupes radicaux. L’on peut définir 
simplement ce concept comme un état psychologique qui pousse un individu à 
demeurer pris dans une organisation (sustained participation). L’attachement est 
à la fois antécédent à l’engagement et le produit de celui-ci, ce qui suggère qu’au-
delà des motivations à l’enrôlement on se penche précisément sur le travail de 
l’institution pour produire de l’attachement. À la fin des années 1960, Rosabeth 
Kanter a proposé une typologie des éléments propres à susciter l’attachement 
dans les groupes. Elle distingue trois aspects de l’attachement : le maintien, la 
cohésion et le contrôle, dont nous avons déjà croisé certains mécanismes. 
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Le maintien de l’attachement repose sur le sacrifice, dont nous avons déjà 
traité, et l’investissement. Celui-ci renvoie à l’existence d’alternatives. Plus les 
individus sont pris dans un système qui est le seul à distribuer les récompenses 
et les coûts, plus ils restent engagés (Kanter, 1968 : 506). L’investissement se 
définit comme l’ensemble des liens affectifs entre les individus et leurs attache-
ments émotionnels. Comme le suggèrent McCauley et Moskalenko : « Devotion 
to comrades is not only a force for joining a radical group, it is equally or more 
a barrier to leaving the group » (2008 : 422). Deux mécanismes sont ici en jeu : la 
renonciation et la communion (Kanter, 1968, 1972). La renonciation désigne le 
retrait de toute relation sociale en dehors du groupe, avec pour but d’assurer un 
maximum de cohésion interne. La communion marque toutes les manières de 
renforcer le sentiment d’appartenance à une communauté soudée par la mise en 
œuvre d’une dialectique unanimité-exclusion. Ici, on retrouve les observations 
très durkheimiennes de Turner et Killian sur l’importance de la camaraderie et 
le rôle des cérémonies et des rituels dans la cohésion des mouvements sociaux 
(1957 : 399, 442). 

La cohésion est assurée par des moyens de contrôle, des plus subtils aux 
plus extrêmes, comme la mortification ou le déni. La mortification renvoie à 
la renonciation à ses désirs et à ses intérêts, à l’abandon de l’identité privée 
au profit d’une identification au groupe, ce que Goffman développe dans sa 
discussion de « l’institution totale » avec la notion de « mortification of the 
self ». La pratique de la confession, mais aussi l’autocritique, la notion de péché 
d’orgueil, etc., servent cette fonction de mortification et « d’effacement du sens 
de l’autonomie individuelle » (Hoffer, 1963 : 66). Le déni renvoie pour sa part 
aux formes d’abandon inconditionnel à une autorité, à l’intériorisation par les 
membres de ce que le groupe dit et veut.

Au total, la manière dont les groupes contribuent à façonner les relations 
de sociabilité, à la fois à l’interne et à l’externe, aussi bien que les rôles assignés 
en leur sein, suggèrent une série de facteurs importants des processus de radica-
lisation et de déradicalisation.

L E S  E F F E T S  A M B I VA L E N T S  D E  L A  R É P R E S S I O N  

S U R  L E  P R O C E S S U S  D E  D É R A D I C A L I S A T I O N 

En dépit de leur prolifération, les recherches sur les effets de la répression, 
au niveau des organisations autant qu’au niveau des trajectoires indivi-
duelles, demeurent inconsistantes (Combes et Fillieule, 2012). Tout au plus 
peut-on avancer que, pour les tenants des différentes versions de la théorie de 
la frustration, la répression tend plutôt à radicaliser les contestataires, alors 
que dans la perspective de la mobilisation des ressources elle serait plutôt 
dissuasive en raison d’un déséquilibre entre coûts, risques et avantages de 
l’action. 
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Selon moi, pour traiter de la question des effets individuels de la 
répression, il faut là encore tenter d’articuler les trajectoires individuelles aux 
stratégies organisationnelles et aux contextes (analyse multiniveaux) tout 
en tenant compte du déroulement temporel de l’échange de coups (analyse 
processuelle). L’on peut espérer de cette manière discerner quels effets sont 
observés (spécification des relations) et à quelles conditions (contextuali-
sation des relations). 

Effets macro et méso  
de la répression sur les trajectoires individuel les  

de déradical isation 

Au niveau contextuel tout d’abord, les conduites de renforcement de l’activisme 
ou de désengagement face à la répression doivent être rapportées à son caractère 
ciblé ou indiscriminé. Lorsque seuls les leaders et les militants les plus actifs 
d’un mouvement en sont la cible, la démobilisation des militants occasionnels et 
des simples sympathisants est plus probable. En revanche, lorsque la répression 
s’abat de manière indiscriminée sur les militants, les sympathisants, voire les 
populations suspectées de les soutenir, l’extension de la mobilisation est probable, 
de même que la radicalisation. Ce qu’illustrent bien les cas de la France, dont 
la politique de « responsabilité collective » face au Front de libération nationale 
(FLN) aura sans doute beaucoup joué dans l’engagement de larges secteurs de la 
population dans la guerre, ou plus récemment de l’Algérie face aux mouvements 
islamistes.

Au niveau contextuel toujours, les effets individuels de la répression sur le 
désengagement sont en partie dépendants de la manière dont, dans un espace 
et une conjoncture donnés, celle-ci est socialement perçue (notamment en 
référence à la mémoire des événements passés), à la fois dans la population 
mais aussi dans telle ou telle région de l’espace social, en lien avec la façon 
dont les individus sont diversement pris dans des liens préexistants (clans, 
réseaux communautaires). Ainsi, dans les sociétés où les solidarités de clans 
ou de castes sont fortement ancrées, plutôt que de susciter le désengagement, 
la répression entraîne des phénomènes de block recruitment, tout à la fois en 
offrant les moyens matériels du passage à l’acte (mentorat, apprentissage de 
la violence, lignes de conduite, armements) et en réduisant drastiquement le 
champ du pensable. Olivier Grojean et Gilles Dorronsoro (2004) l’illustrent bien 
dans le cas du PKK ou du Hezbollah kurde, organisations au sein desquelles 
les trajectoires d’engagement se font par bloc, mobilisant des fratries entières 
originaires des mêmes villages et des mêmes associations, sur un mode pas très 
éloigné de celui dont Dorronsoro (2001) avait déjà rendu compte à propos de 
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l’Afghanistan et du rôle des qwams4. De la même manière, les travaux sur l’IRA 
ou l’ETA montrent souvent comment les engagements dans ces organisations 
se font dans une logique de tradition familiale, les pères jouant souvent le 
rôle de mentor pour l’enrôlement des fils, et les fils ayant souvent comme 
motivation à l’engagement la défense de la mémoire des parents morts au 
combat ou emprisonnés.

Au niveau méso des organisations, la littérature monographique montre 
bien les multiples effets de la répression sur le fonctionnement interne des 
organisations radicales. En premier lieu, la répression encourage mécani-
quement le développement des organisations clandestines et exclusives (Zald et 
Ash-Gardner, 1987 : 125-126). Face au risque d’infiltration, d’arrestation et de 
démantèlement des réseaux militants, les organisations se coupent progressi-
vement du monde extérieur et se dotent de modèles de conduite stricts, lesquels 
débouchent bien souvent sur un isolement propice à la construction de commu-
nautés émotionnelles soudées (Crenshaw, 1991 ; Laqueur, 1987 ; Della Porta, 
1995). 

En second lieu, l’un des effets centraux de la répression sur les organisa-
tions radicales renvoie à la manière dont celle-ci contribue à la redéfinition 
de leur place au sein des espaces militants, avec des effets importants sur les 
opportunités de sortir et les contraintes pesant sur le désengagement. Les trajec-
toires des mouvements révolutionnaires des années 1970 en Italie, en Allemagne 
ou encore au Japon en fournissent de nombreux exemples. Isabelle Sommier 
(2010) rappelle ainsi que la compétition entre organisations gauchistes a été 
un facteur déterminant de l’escalade italienne, avec le tournant militariste de 
Potere Operaio et de Lotta Continua à partir de 1972, le jeu de surenchère entre 
brigadistes et autonomes puis entre autonomes : « Le processus de radicalisation 
qui caractérise le cycle italien (et conduit à son épuisement par la défection 
et l’élévation des coûts de l’engagement) est grandement lié aux compétitions 
entre groupes d’extrême gauche, mais aussi à leur confrontation sur le terrain 
de la rue avec les militants d’extrême droite qui seront par ailleurs aussi utilisés, 
à travers la stratégie de la tension, à des fins de contre-mobilisation par une 
frange des services secrets militaires. » Au Japon, la concurrence prend un tour 
encore plus aigu, à tel point que les luttes internes (l’uchigeba) feront bientôt 
plus de morts que la répression (Steinhoff, 1992 ; Zwerman, Steinhoff et Della 
Porta, 2000 ; Zwerman et Steinhoff, 2005 ; Wakamatsu, 2008).

4. Ce terme afghan désigne toute forme de solidarité fondée sur le lignage, la résidence ou la 
profession. Les Afghans s’identifient plus facilement à travers les qwams que par l’apparte-
nance tribale ou la nationalité. Un qwam est habituellement gouverné par un conseil des aînés 
(Jirga ou Shura).
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L E S  E F F E T S  D E  L A  R É P R E S S I O N  D A N S  

U N  M O D È L E  P R O C E S S U E L .  L ’ H Y P O T H È S E  D E  C O N T I N U I T É

L’attention à la dynamique de l’échange de coups, et donc au développement 
temporel des relations entre répression et protestation, a surtout porté dans la 
littérature aux niveaux macro et méso sur la notion de cycles de mobilisation. 
Ainsi Tarrow (1989) montre qu’au mitan des années 1960 le contexte est parti-
culièrement favorable à l’émergence de mouvements contestataires en Italie, 
nourrissant une phase ascendante de révolte (de 1966 à la mi-1968) et une 
phase de radicalisation des actions (de la mi-1968 à 1972), à la suite de laquelle 
l’État déclenche une vague de répression qui marque la fin du cycle. Dans cette 
dernière phase, de nouvelles organisations fortement radicalisées se détachent 
des groupes réformistes qui rentrent dans le rang et au sein desquelles le désen-
gagement se développe.

Plus rares sont les travaux qui prêtent attention à la succession de micro 
cohorts (Witthier, 1997) de militants qui entrent dans les organisations mais aussi 
en sortent à différentes étapes des politiques répressives. Plusieurs recherches 
sur les trajectoires de radicalisation des mouvements révolutionnaires dans les 
années 1970 sous l’effet de la répression soulignent que la radicalisation aura 
touché plus aisément ceux qui n’ont pas connu la phase initiale mais ont rejoint 
le mouvement après, au sommet du cycle de la mobilisation, ce que semble 
corroborer une élévation des niveaux de violence avec les deuxième et troisième 
générations militantes (Della Porta, 1995 ; Sommier, 2010). Les raisons en sont 
multiples. L’on mentionnera tout particulièrement ici les travaux de Steinhoff et 
Zwerman (2005) qui montrent que tant au Japon qu’aux États-Unis les premières 
générations de militants se retirent pour la plupart, à partir du moment où 
la répression provoque le basculement dans la clandestinité et la lutte armée, 
et sont remplacées par d’autres, plus jeunes et dont les propriétés diffèrent. 
Aux États-Unis, la seconde cohorte comprend plus d’Afro-Américains, une part 
significative de jeunes issus des milieux populaires et de diverses minorités, 
recrutés dans des collèges publics et communautaires, des organisations de lutte 
contre la pauvreté et des gangs. Au Japon, si le mouvement commence avec les 
élites universitaires, son extension se fait en direction des jeunes travailleurs, 
des marginaux et des résidents coréens nés au Japon, dénués de droits civiques. 
Pour les deux auteurs, ces différences sociales auront sans doute constitué un 
facteur explicatif des vagues de désengagement et de radicalisation. 

Plus généralement, ce point indique bien que, contre toute vision homogé-
néisante des collectifs, il est nécessaire de porter attention à deux dimensions 
intriquées pour comprendre la diversité au sein d’un même groupement des 
effets démobilisateurs de la répression : d’une part, la succession de générations 
militantes place au centre de l’analyse les dynamiques internes de recrutement 
et de sélection, les transformations des identités collectives et les changements 
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organisationnels et idéologiques qui en découlent (Fillieule, 2001 ; Fillieule et 
Blanchard, 2012) ; d’autre part, ces flux militants doivent être liés au temps 
historique de la succession des événements répressifs. Des épisodes traumatiques, 
comme l’assassinat de Fred Hampton et Mark Clark par la police à Chicago en 
décembre 1969 ou encore la « bataille de Valle Giulia » à Rome le 1er mars 1968, 
constituent des « événements socialisateurs » dont le poids et les conséquences 
individuelles dépendent en effet des socialisations antérieures et de l’apparte-
nance à telle ou telle génération militante. Aussi bien, les formes spécifiques 
prises par la répression à l’encontre d’une cohorte donnée produit toute une 
série d’effets socialisateurs qui sont justement au fondement de phénomènes de 
génération. Il en est ainsi de l’expérience de la prison et de la torture dont de 
nombreux analystes soulignent l’importance cruciale comme lieu de gestation, 
de socialisation intense, voire de redéfinition des identités (Kepel, 1994, et 
Haenni, 2001, sur l’Égypte ; Bucaille, 1996, sur la Palestine ; Martinez, 2000, et 
Labat, 1995, sur l’Algérie ; Larzillières, 2003, sur la Tchétchénie). Enfin, l’impor-
tance de la succession des générations militantes pour comprendre les effets 
individuels de la répression tient également aux questions de la transmission de 
la mémoire des luttes, laquelle peut être rompue et faciliter le désengagement 
lorsque la répression décime toute une génération, comme le montre Bennani-
Chraïbi (2003) à propos de la disparition des militants de gauche et d’extrême 
gauche des campus marocains dans les années 1970.

Pour terminer, une telle approche interactionniste des processus d’enga-
gement et de désengagement dans les organisations radicales a aussi pour 
conséquence qu’il paraît vain d’essayer de modéliser les changements de 
conduite individuels dans le cadre d’une conception rationnelle de l’action. 
Quelque raffinés que puissent être les modèles explicatifs des effets individuels 
de la répression fondés sur des calculs coûts/avantages, ils se révèlent particu-
lièrement inadéquats pour rendre compte de faisceaux de décisions que seule 
une approche compréhensive attentive aux motifs avancés par les acteurs, en 
lien avec leurs positions structurales à chaque étape de leur trajectoire, peut 
espérer approcher. Dans la mesure où l’engagement dans des activités radicales 
est la plupart du temps marqué par ce que Gupta (2008) nomme acts of selfish-
altruism et self-sacrifice, il est tout à fait insuffisant d’appréhender le désen-
gagement en se contentant d’invoquer l’épuisement des rétributions attendues 
ou une modification dans la perception des chances de succès, comme le font 
par exemple Berman et Laitin (2008). L’exemple du suicide terrorism de même 
que des immolations volontaires le montre assez clairement. On ne peut qu’être 
d’accord ici avec Elster (2009) qui, dans un récent livre sur le désintéressement et 
les impasses de la rational action theory, explore toutes les explications produites 
de la rationalité des missions suicides pour conclure in fine sur la complexité 
des mobiles individuels et des dispositifs institutionnels qui, à chaque étape des 
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trajectoires individuelles, peuvent conduire les individus à s’engager dans la 
préparation d’une telle action et à aller jusqu’au bout (voir aussi Merari, 2005, 
sur l’importance des facteurs temporels dans les attentats suicides). 

C O N C L U S I O N

Dans le présent article, j’ai proposé un ensemble d’instruments conceptuels 
et de méthodes pour développer un modèle processuel et configurationnel 
des processus de désengagement des organisations radicales. J’ai illustré ce 
modèle en soulignant un certain nombre de caractéristiques cruciales dans le 
jeu complexe d’interactions entre individus, organisations et contextes. Je les 
reprends ici de manière synthétique.

D’abord, au niveau macro structurel, je retiens l’importance de contextes 
spécifiques et les transformations dans l’éventail des possibilités d’engagement 
et de désengagement. L’environnement sociopolitique contraint l’évolution 
organisationnelle et façonne les attentes individuelles. Ces éléments sont parti-
culièrement visibles dans une perspective diachronique lorsque l’on considère 
les différences observables entre cohortes ou générations d’activistes. Une série 
de facteurs peuvent ici être listés comme l’état de l’offre d’engagement, la nature 
de l’intervention étatique (ou son absence) dans le domaine visé par les groupes 
concernés et l’image publique de la cause défendue. 

Ensuite, au niveau des organisations, il faut étudier l’étendue et les 
modalités de développement des réseaux mobilisés (étendue territoriale et crois-
sance numérique, partant l’étendue des réseaux de recrutement par intercon-
naissance), le degré d’homogénéité du groupe en matière de caractéristiques 
sociobiologiques et idéologiques (qui contribue à contraindre la nature et la 
portée des réseaux d’interconnaissance) et finalement le degré « d’ouverture » 
des groupes étudiés (la politique de recrutement, les modalités d’intégration des 
nouvelles recrues, etc.). La prise en compte de tous ces facteurs doit s’articuler à 
une analyse de la « carrière morale » des individus, soit la combinaison d’effets 
de sélection et du façonnage organisationnel. Ce dernier point ne souligne pas 
seulement l’importance des incitations positives ou négatives comme moteur 
de l’engagement ou du désengagement, mais aussi l’importance cruciale de la 
socialisation institutionnelle et de sa dimension libidinale.

Enfin, au niveau des trajectoires individuelles, il faut tenir compte de 
l’importance des « changements institutionnels » et des « ruptures biographiques » 
aux différentes étapes de la carrière. L’attention à la pluralité des sphères de 
vie indique bien que les organisations militantes rassemblent des individus 
qui sont par ailleurs insérés dans une certaine variété d’espaces sociaux. Ils 
sont donc en permanence dans l’obligation de se plier à différentes normes, 
règles et logiques qui peuvent entrer en conflit les unes avec les autres. Ces 
différents niveaux d’expérience peuvent s’observer dans la diachronie comme 
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dans la synchronie. Pour l’observateur, toute la difficulté réside dans l’exigence 
d’étudier la succession des événements au sein de chaque sphère en même temps 
que de mesurer l’influence de ce qui advient dans une sphère sur toutes les 
autres sphères. 

Il va de soi que l’approche défendue ici n’ambitionne pas d’offrir une 
conclusion définitive à propos des facteurs ou des combinaisons de facteurs 
pouvant universellement déterminer les processus de désengagement d’organisa-
tions radicales. L’on ne peut que s’accorder avec Horgan lorsqu’il écrit que « while 
we might aspire to developing a scientific study of terrorist behavior, exploration 
(let alone description) might be a more noble and realistic achievement than true 
explanation at this point. The nature of this exploration may be empirical, but it 
is important to accurately reflect on the scientific limitations of our enquiry, at 
whatever level we operate as academic researchers » (2009 : xxii).

Nous proposons cependant pour finir cinq recommandations de méthode 
utiles à la mise en œuvre d’une telle perspective. 

 Ne plus raisonner en fonction de variables indépendantes et dépendan-
tes, au profit d’une « description épaisse » des phénomènes. Nous révoquons 
donc la notion de cause et considérons, avec Pierre Favre, que « le travail 
de la science consiste à considérer deux états successifs d’un système, à en 
isoler certaines caractéristiques pertinentes et à dégager des règles de trans-
formations entre ces deux états » (2005 : 72). Les séquences d’action sont 
travaillées par des processus qui conduisent à des résultats (de nouveaux 
équilibres), lesquels entrent à nouveau dans la définition des éléments 
environnementaux, relationnels et cognitifs nourrissant les calculs dans la 
séquence qui la suit. Dans cette conception cumulative qui se rapproche 
par certains aspects de la notion d’intrigue chez Paul Veyne (1971 : 51-53 ; 
voir aussi Stinchcombe, 1978 : 61-63), les choix précédents contraignent les 
choix subséquents comme au jeu d’échec. Cela signifie de renoncer à toute 
explication causale, au profit de la recherche de processus (ou si l’on veut 
de mécanismes) dont la composition (dans le temps et l’espace) produit des 
effets observables (Bennani-Chraïbi et Fillieule, 2012).

 Ne plus raisonner de façon monocausale, en s’attachant aux facteurs 
permettant de rendre compte des trajectoires individuelles à trois niveaux 
d’observation (micro-méso, micro-macro et méso-macro). 

 Privilégier l’étude de mécanismes diachroniques plutôt que synchroniques 
permettant de rendre compte des changements de contexte, des transforma-
tions organisationnelles et des parcours de vie.

 Renoncer à toute épistémologie du sujet suggérant que les individus sont 
toujours stratégiques et calculateurs, ou au contraire le simple jouet de 



OLIVIER FILLIEULE 55
Le désengagement d’organisations radicales. Approche par les processus et les configurations

forces psychologiques ou structurelles. S’attacher à dépasser la distinction 
analytique bien trop simple entre motifs instrumentaux, idéologiques ou de 
solidarité. Si ceux-ci sont évidemment en jeu dans le processus d’engage-
ment ou de désengagement, ils ne peuvent servir de base pour construire des 
profils individuels ou des typologies de mouvements. La manière complexe 
dont le modèle proposé définit les entités individuelles et les liens entre 
« agency » et « structure » le permet.

 Focaliser la recherche au niveau des parcours de vie et des justifications que 
les individus donnent de leurs actions, comme moyen d’investiguer le jeu 
des relations entre niveaux micro, méso et macro de la sociologie. Si une 
telle recommandation implique que le matériau biographique est la source 
première pour lier les éléments macro et méso aux motifs individuels, il 
reste que les activistes sont toujours pris dans des liens sociaux et organi-
sationnels au niveau méso. Cela signifie qu’il n’est pas possible de séparer 
pratiquement les niveaux micro et méso.

Ces cinq recommandations devraient aider à dépasser les limites posées par 
les généralisations structuro-fonctionnalistes au cœur de nombre de travaux 
de la sociologie des mouvements sociaux tout autant que les approximations 
normatives de bien des approches psychosociologiques.

R É S U M É  |  A B S T R A C T

Un certain nombre d’études ont porté sur différents aspects de l’engagement et 
du désengagement des groupes clandestins, exclusifs et stigmatisés. Pourtant la 
recherche s’est concentrée sur les processus de recrutement et de radicalisation plus 
que sur le désengagement des organisations radicales. Dans ce texte, l’on s’appuie 
sur une approche en termes de carrière afin de proposer un modèle théorique du 
processus de désengagement des organisations radicales qui articule les niveaux 
micro (dispositions, socialisation), meso (façonnage organisationnel) et macro 
(contexte politique, répression et opportunités). La littérature opère souvent une 
distinction analytique entre ces trois niveaux d’analyse pour définir des séries de 
facteurs de l’engagement ou du désengagement, sans pourtant offrir une explication 
convaincante de la manière dont ils se combinent et se codéterminent dans le temps. 
Ici, nous faisons plutôt le choix de nous concentrer sur deux séries de facteurs 
centraux pour déterminer leur influence sur le processus de désengagement indivi-
duel : les effets complexes du façonnage organisationnel et les effets ambivalents de 
la répression et de la criminalisation des activités radicales.

A number of studies have examined various aspects of how individuals join and leave 
different types of clandestine, exclusive and stigmatized groups. However, analytical 
interest has tended to focus on the processes of recruitment and radicalization, 
rather than on disengagement from radical organizations. In this paper, we take 
an interactionist approach and propose a theoretical model of disengagement from 
radical movements that articulates micro (tendencies, socialization), meso (organi-
zational moulding) and macro (political context, repression and opportunities) levels 
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of analysis. The literature often distinguishes between these three levels of analysis, 
defining series of factors that influence engagement or disengagement at each level, 
but without offering a convincing explanation of how they combine and affect one 
another over time. Here we focus instead on two series of central mechanisms in 
an effort to determine their influence on the process of individual disengagement: 
the complex effects of organizational moulding on individuals caught up in radical 
groups, and the ambivalent effects of the repression and criminalization of radical 
activities. 

R É F É R E N C E S  B I B L I O G R A P H I Q U E S

BECK, C. 2008. « The contribution of Social Movement theory to Understanding 
Terrorism », Sociological Compass, 2, 5 : 1565-1581.

BECKER, H. 1966. Outsiders. Glencoe, IL, Free Press. 
BECKER, H. 1960. « Notes on the concept of commitment », American Journal of 

Sociology, 66 : 32-40. 
BENNANI-CHRAÏBI, M. 2003. « Parcours, cercles et médiations à Casablanca : tous 

les chemins mènent à l’action associative de quartier », dans M. BENNANI-
CHRAÏBI et O. FILLIEULE (dir.). Résistances et protestations dans les sociétés 
musulmanes. Paris, Presses de Science Po : 293-352.

BENNANI-CHRAÏBI, M. et O. FILLIEULE. 2012. « Pour une sociologie des situations 
révolutionnaires. Retour sur les révoltes arabes », Revue française de science 
politique, vol. 62, n°s 5-6.

BERGER, P. et T. LUCKMANN. 1966. The Social Construction of Reality : A Treatise 
in the Sociology of Knowledge. New York, Anchor Books.

BERMAN, E. et D. LAITIN. 2008. « Religion, terrorism, and public goods : testing the 
club model », Journal of Public economics, 92.

BJØRGO, T. et J. HORGAN (dir.). 2009. Leaving Terrorism Behind. Individual and 
collective disengagement. Londres et New York, Routledge.

BOSI, L. 2012. « État des savoirs et pistes de recherche sur la violence politique », 
Critique internationale, 1 : 171-189.

BOURDIEU, P. 1980. Le sens pratique. Paris, Éditions de Minuit.
BROWNING, C. 1992. Ordinary Men : Reserve Police Battalion 101 and the Final 

Solution in Poland. New York, Harper Collins.
BUCAILLE, L. 1996. Génération Intifada. Paris, Hachette.
CHAKRABARTY, D. 2000. Provincializing Europe : Postcolonial Thought and Histor-

ical Difference. Princeton, PUP.
COLLOVALD, A. et B. GAÏTI. 2006. « Questions sur une radicalisation politique », 

dans A. COLLOVALD et B. GAÏTI (dir.). La démocratie aux extrêmes. Paris, La 
dispute : 19-45.

COMBES, Hélène et Olivier FILLIEULE. 2012. « De la répression dans ses rapports à 
l’activité protestataire. Modèles structuraux et interactions stratégiques », Revue 
française de science politique, 6, 61 : 1047-1072.

COSER, L. 1974. Greedy Institutions. Patterns of Undivided Commitment. New York, 
The Free Press.

CRENSHAW, M. 2000. « The Psychology of Terrorism : An Agenda for the 21st 
Century », Political Psychology, 21, 2 : 405-420. 

CRENSHAW, M. 1991. « How Terrorism Declines », Terrorism and Political Violence, 
3, 1 : 69-87.



OLIVIER FILLIEULE 57
Le désengagement d’organisations radicales. Approche par les processus et les configurations

DELLA PORTA, D. 2009. « Leaving undergroung organizations : A sociological 
analysis of the Italian case », dans T. BJØRGO et J. HORGAN (dir.). Leaving 
Terrorism Behind. Individual and collective disengagement. Londres et 
New York, Routledge : 66-87.

DELLA PORTA, D. 1995. Social Movements, Political Violence and the State. A 
Comparative Analysis of Italy and Germany. New York, CUP.

DOBRY, M. 2010. « Le politique dans ses états critiques : retour sur quelques aspects de 
l’hypothèse de continuité », dans M. BESSIN, C. BIDART et M. GROSSETTI (dir.). 
Bifurcations. Les sciences sociales face aux ruptures et à l’événement. Paris, 
La Découverte : 64-88.

DORRONSORO, G. 2001. La révolution afghane. Paris, Khartala.
ELIAS, N. 1970. Was ist Soziologie ? Munich, Juventa.
ELIAS, N. 1939. Über den Prozess der Zivilisation. Soziogenetische und psychogene-

tische Untersuchungen. Francfort, Suhrkamp. 
ELSTER, J. 2009. Le désintéressement. Paris, Seuil.
FANGEN, K. 1999. Pride and Power. A Sociological Interpretation of the Norwegian 

Radical Nationalist Underground Movement. Département de sociologie et de 
géographie humaine, Université d’Oslo.

FAVRE, P. 2005. Comprendre le monde pour le changer, Paris, Presses de Sciences Po.
FILLIEULE, O. 2010. « Some Elements of an Interactionist Approach to Political 

Disengagement », Social Movement Studies, 9, 1 : 1-15.
FILLIEULE, O. (dir.) 2005. Le désengagement militant. Paris, Belin.
FILLIEULE, O. 2001. « Propositions pour une analyse processuelle de l’engagement 

individuel », Revue française de science politique, 51, 1-2 : 199–215. 
FILLIEULE, O. 1997. Stratégies de la rue. Paris, Presses de Sciences Po.
FILLIEULE O. et P. BLANCHARD. 2012. « Fighting Together. Assessing Continuity 

and Change in Social Movement Organizations Through the Study of Constit-
uencies’ Heterogeneity », dans Niilo KAUPPI (dir.). The New European Political 
Sociology. Routledge.

GAYER, L. 2009. « Le parcours du combattant : une approche biographique des 
militants sikhs du Khalistan », CERI/IEP, 28.

GAYER, L. et C. JAFFRELOT (dir.). 2008. Milices armées d’Asie du Sud. Privatisation 
de la violence et implication des États. Paris, Presses de Sciences Po.

GERTH, H. et C. WRIGHT MILLS. 1954. Character and Social Structure : The 
Psychology of Social Institutions. Londres, Routledge et Kegan Paul.

GOODWIN, J. 2006. « A Theory of Categorical Terrorism », Social Forces, 84 : 
227-246. 

GRENNE, J. et K. PRAVIS. 2007. Gang Wars : The Failure of Enforcement Tactics and 
the Need for Effective Public Safety Strategies. Washington DC, Justice Police 
Institute : 46-50.

GROJEAN, O. et G. DORRONSORO. 2004. « Engagement militant et phénomènes de 
radicalisation chez les Kurdes de Turquie », ejts.org.

GUHA, R. 1983. Elementary Aspects of Peasant Insurgency in Colonial India. 
New Delhi, OUP.

GUNNING, J. 2009. « Social movement theory and the study of terrorism », dans 
Richard JACKSON, Marie Breen SMYTH et Jeroen GUNNING (dir.). Critical 
Terrorism Studies. A new research agenda. Londres et New York, Routledge : 
156-177.



58 LIEN SOCIAL ET POLITIQUES, NO 68
Radicalités et radicalisations

GUPTA, D. 2008, Understanding terrorism and political violence : the life cycle of 
birth, growth, transformation and demise. Abington, Routledge. 

GURR, T. et T. BJØRGO. 2005. « Economic Factors that Contribute to Terrorism in 
Social and Political Context », International Summit on Democracy, Terrorism 
and Security. Club de Madrid, 8 au 11 mars, rapport final : 1er mai.

GUSFIELD, J. 1963. Symbolic Crusade : Status Politics and the American Temper-
ance Movement. Urbana, University of Illinois Press.

HAENNI, P. 2001. Banlieues indociles. Sur la politisation des quartiers périphériques 
du Caire. Thèse de doctorat. Paris, Institut d’études politiques. 

HAIRGROVE, F. et D. MacLEAD. 2008. « Circles Drawing Toward High Risk Activism », 
Studies in Conflict and Terrorism, 31 : 399-411.

HECHTER, M. 1987. Principles of Group Solidarity. Berkeley, University of California 
Press.

HORGAN, J. 2009. Walking away from terrorism. Londres, Routledge.
HORGAN, J. 2008. « From Profiles to Pathways and Roots to Routes : perspec-

tives from Psychology on Radicalization into Terrorism », The Annals of the 
American Academy of Political and Social Science, 618 : 80-94.

HUGHES, E. 1958. Men and their Work. Glencoe, IL, Free Press. 
JAMIESON, A. 1990. « Entry, Discipline and Exit in the Italian Red Brigades », 

Terrorism and Political Violence, 2, 1 : 1-20.
KANTER, R. 1972. Commitment and Community : Communes and Utopias in Socio-

logical Perspective. Cambridge, Harvard University Press.
KANTER, R. 1968. « Commitment and Social Organization  : A Study of Commit-

ment Mechanisms in Utopian Communities », American Sociological Review, 
33, 4 : 499-517.

KEPEL, G. 1994. Exils et Royaumes. Paris, Presses de la FNSP. 
KLANDERMANS, B. 2004. « The Demand and Supply of Participation : Social-

Psychological Correlates of Participation in Social Move ments », dans D. SNOW, 
S. SOULE et H. KRIESI (dir.). The Blackwell companion to social movements. 
Oxford, Blackwell Publishing : 360-379. 

KLANDERMANS, B. et N. MAYER (dir.). 2006. Extreme Right Activists in Europe. 
Through the Magnifying Glass. Abington, Routledge.

LABAT, S. 1995. Les islamistes algériens. Paris, Le Seuil.
LAQUEUR, W. 1987. The Age of Terrorism. Boston, Little Brown.
LARZILLIÈRE, P. 2003 « Tchétchénie : le djihad reterritorialisé », Critique internatio-

nale, 20 : 151-164. 
MALKKI, L. 2010. How terrorist campaigns end. Campaign on the Rode Jeugd in the 

Netherlands and the Symbionese Liberation Army in the United States. Thèse 
de doctorat, Département d’économie et d’études politiques, juin. 

MARTINEZ, L. 2000. The Algerian Civil War. 1990-1998. Londres, Hurst.
McCAULEY, C. et S. MOSKALENKO. 2008. « Mechanisms of Political Radicalization : 

Pathways Toward Terrorism », Terrorism and Political Violence, 30 : 415-433.
MERARI, A. 2005. « Social, Organizational and Psychological Factors in Suicide 

Terrorism », dans Tore BJØRGO (dir.). Root Causes of Terrorism : Myths, Reali-
ties, Ways Forward. Londres, Routledge.

MORETTI, M. 2004. Brigate Rosse. Milan, Baldini Castoldi Dalai.
ROSS, J.-I. et T. GURR. 1989. « Why Terrorism Subsides : A Comparative Study of 

Canada and the United States », Comparative Politics, 21, 4 : 405-426. 



OLIVIER FILLIEULE 59
Le désengagement d’organisations radicales. Approche par les processus et les configurations

SILKE, A. (dir.) 2003. Terrorists, Victims and Society : Psychological Perspectives on 
Terrorism and its Consequences. Chichester, England, John Wiley. 

SOMMIER, I. 2010. La violence révolutionnaire. Paris, Presses de Sciences Po.
SOMMIER, I. 1996. La violence politique et son deuil. L’après 68 en France et en 

Italie. Rennes, PUR.
STEINHOFF, P.-G. 1992. « Death by Defeatism and Other Fables : The Social Dynamics 

of the Rengo Sekigun Purge », dans T. S. LEBRA (dir.). Japanese Social Organi-
zation. Honolulu, University of Hawaii Press : 195-224.

STINCHCOMBE, A. L. 1978. Theoretical Methods in Social History, New York, 
Academic Press.

STRAUSS, A. 1959. Mirrors and Masks : The Search for Identity. Glencoe, IL, Free 
Press.

TACKETT, T. 1996. Becoming a revolutionary. The deputies of the French national 
Assembly and the emergence of a revolutionary culture. Princeton, PUP.

TARROW, S. 1989. Democracy and disorder : protest and politics in Italy 1965-1975. 
Oxford, Clarenton Press.

TAYLOR, M. 1988. The Terrorist. Londres, Brassey’s.
TAYLOR, M. et J. HORGAN. 2006. « A Conceptual Framework for Addressing 

Psychological Process in the Development of the Terrorist », Terrorism and 
political violence, 18, 4 : 585-601.

TESTAS, A. 2004. « Determinants of Terrorism in the Muslim World : An Empirical 
Cross-Sectional Analysis », Terrorism and Political Violence, 16 : 252-273.

TURNER, R. et L. KILLIAN. 1957. Collective Behavior. Englewood Cliffs, NJ, Prentice 
Hall. 

VEYNE, P. 1971. Comment on écrit l’histoire, Paris, Seuil.
WAKAMATSU, K. 2008. United red army. Wakamatsu Production inc. and Skhole 

corporation.
WASMUND, K. 1986. « The Political Socialization of West Germany Terrorists », dans 

P.-H. MERKL (dir.). Political Violence and Terror. Motives and Motivations. 
Berkeley et Los Angeles, University of California Press.

WHITTIER, N. 1997. « Political generations, micro cohorts and the transformation of 
social movements », American Sociological Review, 62, 5 : 760-778.

ZALD, M. et R. ASH-GARDNER. 1987. « Social Movement Organizations : 
Growth, Decay and Change », dans J. B. McCARTHY et J.-M. ZALD. 
(dir.). Social Movements in an Organizational Society : Collected Essay. 
New Brunswick, New Jersey, Transaction Books : 121-141.

ZOLBERG, Aristide. 1972. « Moments of madness », Politics & Society, March, 2, 2 : 
183-207. 

ZWERMAN, G. et P. STEINHOFF. 2005. « When Activists Ask for Trouble : State-
Dissident Interactions and the New Left Cycle of Resistance in the United-
States and Japan », dans C. DAVENPORT, H. JOHNSTON et C. MUELLER (dir.). 
Repression and Mobilization. Minnesota, University of Minnesota Press : 
85-107.

ZWERMAN, G., P.-G. STEINHOFF et D. DELLA PORTA. 2000. « Disappearing social 
movements : Clandestinity in the cycle of new left protest in the United States, 
Japan, Germany, and Italy », Mobilization, 5 : 85-104.


